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COUR D'APPEL DE DIJON 



AUDIENCE SOLENNELLE 

DE RENTRÉE 



Le mercredi 16 octobre 1901, aune heure, la 
Courd'Appel de Dijon s'est réunie au Palais de Jus- 
tice à l'effet de procéder à sa rentrée solennelle. 

Pendant que les magistrats de la Cour s'assem- 
blaient en la Chambre du conseil, les autorités ci- 
viles, militaires et ecclésiastiques, ainsi que les 
personnes invitées à la cérémonie étaient reçues 
par les maîtres des cérémonies délégués par la 
Cour, dans la salle d'audience de la première 
Chambre. 

Là, se trouvaient réunis les membres des tribu- 
naux de première instance et de commerce, les 
juges de paix, les avocats et les avoués en robes. 

A une heure dix, la Cour, en robes rouges, est 
entrée dans la salle et a pris place sur sessièges. 
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M. le Premier Président a déclaré la séance ou- 
verte. Il a reçu officier de la Légion d'honneur M. le 
Procureur général Gubian, nommé par décret de 
M. le Président de la République, en date du 29 
juillet 1901 , et lui a donné l'accolade. 

Ensuite, la parole ayant été donnée à M. le Pro- 
cureur général, ce magistral a délégué iM. le subs- 
titut Guépet, pour prononcer le discoursde rentrée, 

M. Marcel Guépet s'est levé et s'est exprimé en 
ces termes: 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Je ne dissimulerai point combien grand fut mon em- 
barras lorsque m'échut le redoutable honneur de porter 
la parole devant votre haute Assemblée et d'y traiter, 
conformément au décret du 6 juillet 1810, un sujet « con- 
venable à la circonstance». 

C'est parmi les améliorations proposées à notre orga- 
nisation judiciaire que j'ai songé à le rechercher. Non pas 
que j'aie voulu tenter une étude d'ensemble qui exigerait 
et une science et une autorité, qui me font défaut ; mais 
j'ai pensé que vous ne refuseriez pas quelques instants de 
bienveillante attention à un court examen d'une des 
questions qui sont le plus anciennement posées devant 
l'opinion publique et le Parlement, sans avoir reçu jus- 
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qu'à ce jour une solution définitive, je veux parler de Vex-^ 
tension de la compétence des juges de paix. 

Je bornerai ma tâche à vous exposer succinctement 
l'origine de la juridiction des juges de paix, à vous indi- 
quer comment peu à peu elle s'est étendue, et dans quel- 
les limites elle est susceptible de s'étendre encore, quelles 
conséquences enfin doivent découler de cette extension. 

Dans l'ancienne France, le juge de paix n'existait pas. 
Cependant, bien avant 1789, on avait eu l'idée dé déga- 
ger les petits procès des formalités encombrantes et coû- 
teuses de la procédure, on avait eu la conception d'une 
juridiction simple, expédiant rapidement et sans grands 
frais les affaires de peu d'importance. 

C'est ainsi qu'au Chàtelet de Paris une ordonnance de 
1313 avait créé un juge, nommé auditeur, qui pronon- 
çait sur les causes personnelles au-dessous de 50 livres. 
Beaucoup plus tard, un édit de mars 1749 avait autorisé 
certains membres du bailliage d'Orléans à juger sommai- 
rement et en dernier ressort « les causes pures personnel- 
les, non précédantes de contrats passés sous lescel royal, 
jusqu'à concurrence de 40 livres ». Vingt ans après, un 
édit de septembre 1769 avait accordé la même autorisa- 
tion à tous les bailliages, à toutes les sénéchaussées de 
France. 

C'estde cet édit, ou plutôt de l'esprit de cet édit, que 
paraît s'être inspirée l'Assemblée constituante de 1789 
lorsque, dans chaque canton, elle créa un magistrat chargé 
de régler les contestations de minime importance, de con- 
cilier tous les procès, de protéger les intérêts de fa- 
mille. 

Ce magistrat, ce fut le juge de paix, dont on emprunta 
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le nom à l'Angleterre. Mais il faut reconnaître qu'il ne 
ressemblait guère au juge de paix anglais, tel qu'il fonc- 
tionnait à cette époque et tel qu'il fonctionne encore au- 
jourd'hui. Les juges dp paix anglais, exclusivement recru- 
tés parmi les grands propriétaires, exercent gratuitement 
dans un comté les fonctions de police. Leurs attributions 
sont très étendues en matière criminelle, oii ils agissent 
comme présidents d'assises, comme juges, comme juges 
d'instruction. Leur compétence civile, par contre, est fort 
restreinte. Ils ne peuvent juger que des contestations 
d'importance minime et ils ne sont jamais appelés à con- 
cilier celles dont le jugement ne leur est pas réservé. Ces 
magistrats n'avaient rien de commun avec le juge depaix 
de la Constituante que Thouret dépeignait en ces termes : 
a Un père au milieu de ses enfants. Il dira un mot et les 
« injustices se répareront, les divisions s'éteindront, les 
« plaintes cesseront. Ses soins constants assureront le 
« bonheur de tous. » Cette conception nouvelle d'une 
magistrature patriarcale et pacificatrice enthousiasma tel- 
lement les esprits, que, tout d'abord, on ne voulut don- 
ner au juge de paix qu'un rôle de conciliateur : « Rendre 
c( la justice, s'écriait pompeusement le député Prugnon, 
' <i n'est que la seconde dette de la société. Empêcher les 
c^ procès, c'est la première. Il faut que la société dise aux 
« parties : Pour arriver au temple de la Justice, passez 
<( par celui de la Concorde I J'espère qu'en passant, vous 
« transigerez. » Grâce à l'insistance de Thouret, qui dé- 
montra victorieusementcombien serait inutile l'institution 
des juges de paix s'ils n'étaient que des médiateurs, la 
Constituante finit par admettre qu'ils réuniraient e.n eux 
le double caractère de médiateurs et de juges. Mais elle 
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se montra as^ez parcimonieuse dans les attributions con- 
tenlieuses qu'elle leur confia. Aux termes des art. 9 et 
10 du décret des 16-24 août 1790, les juges de paix de- 
vaient connaître des demandes personnelles et mobilières 
sans appel jusqu'à la valeur de 50 livres et à charge 
d'appel jusqu'à la valeur de 100 livres. Les mêmes dis- 
positions leur conféraient le jugement sans appel jus- 
qu'à la valeur de 50 livres et, à charge d'appel, à quelque 
valeur que la demande pût s'élever, de certaines contes- 
tations dont la solution dépend d'une simple appréciation 
de faits et qui, disait Texposé des motifs, « ne peuvent 
« être jugées que par l'homme des champs qui vérifie 
« sur les lieux mêmes l'objet du litige et qui trouve dans 
« son expérience des règles de décision plus sûre que la 
« science des termes et des lois ne peut en fournir aux 
t tribunaux. » 

Le législateur de 1790, avec une grande perspicacité, 
avait prévu que la compétence des juges de paix serait 
susceptible d'être augmentée et il avait formulé cette 
disposition expresse : <t Les législateurs pourront élever 
le taux de leur compétence. » 

C'est en 1838 seulement que ce taux fut élevé, mais 
dès 1791 des lois intervinrent qui augmentèrent les at- 
tributions contentieuses des juges de paix. 
- La loi des 7-35 mai 1791 sur les brevets d'invention 
leur donna la connaissance des procès en contrefaçon : 
mais ces procès, par suite des découvertes incessantes de la 
science, prirent une importance telle que la compétence 
des juges de paix en cette matière ne fut pas maintenue. 
. La même année, un décret des 9-13 août 1791, 
qui demeura en vigueur jusqu'au jour où fut édicté le 
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Code de commerce, chargea les juges de paix, là où 
n'existaient pas de tribunaux de commerce, de connaître 
sans appel, mais dans les limites de leur compétence, 
des demandes de salaires d'ouvriers et gens de mer, de 
la remise des marchandises et de l'exécution des actes 
de voiture, du contrat d'affrètement et de tous autres ac- 
tes de commerce. 

La loi du 24 ventôse an XI leur déféra les contestations 
relatives au payement des taxes ou droits de péage, au 
passage des bacs, bateaux et ponts. 

En 1806, la Cour de Cassation se prononça nettement 
pour une nouvelle extension plus générale : elle propo- 
sait d'étendre la compétence en dernier ressort jusqu'à 
200 francs dans les villes de 10,000 habitants, et jusqu'à 
100 francs dans les cantons ruraux. 

L'ordonnance royale des 9-27 octobre 1814 portant 
règlement sur les octrois attribua compétence aux juges 
de paix pour toutes les contestations sur l'application des 
tarifs et la quotité des droits réclamés. 

De l'an III à 1818 diverses lois renvoyèrent devant eux 
les contestations en matière de douanes (lois des 14 fruc- 
tidor an 111,9 floréal an VII, 17 décembre 1814, 27 mars 
1817, 21 avril 1818). 

La loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicin*aux les 
chargea du règlement des indemnités dues aux proprié- 
taires riverains dont les terrains ont été ou doivent être 
employés à l'élargissement des chemins vicinaux lorsque 
le chiffre de l'indemnité n'a pas été fixé de gré à gré. 

A ce moment, l'expérience avait produit des résultats si 
heureux qu'il parut nécessaire de remanier laloi de 1790. 
C'est alors qu'intervint la loi organique du 25 mai 1838. 
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La compétence des juges de paix en matière person- 
nelle et mobilière fut doublée et portée de 50 à 100 francs 
en dernier ressort, de 100 à 200 francs en premier res- 
sort. En outre le législateur augmenta largement le 
nombre des demandes dont les juges de paix peuvent 
connaître au delà des limites réglementaires de leur com- 
pétence. C'est ainsi qu'il leur déféra jusqu'à 1500 francs 
les contestations entre hôteliers et voyageurs pour dépenses 
d'hôtellerie, celles entre voyageurs et voituriers pour 
retards, frais de route, perte ou avarie d'effets, celles 
élevées à l'occasion de réparations faites aux voitures de 
voyage. Il leur soumit, à charge d'appel, à quelque valeur 
qiie la demande pût s'élever, les actions en payement dé 
loyers ou fermages, les congés, les demandes en rési- 
hation de baux pour défaut de payement de loyers, les 
demandes en validité de saisie-gagerie, le tout lorsque les 
locations n'excèdent pas annuellement 400 francs à Paris 
et 200 fr. partout ailleurs. Il leur donna enfin à connaître 
des actions en bornage, et, en certains cas, des demandes 
en pension alimentaire. 

Depuis cette époque, de nouvelles lois ont encore accru 
les attributions contentieuses des juges de paix. 

La loi du 22 février 1851 relative au contrat d'ap- 
prentissage leur confère le droit de juger, à défaut de 
conseil de prudhommes, les difficultés relatives à l'exé- 
cution et la résolution des contrats d'apprentissage ainsi 
qu'aux demandes en dommages-intérêts qui s'y ratta- 
chent. 

La loi du 20 mai 1854 accorde aux juges de paix de 
certaines grandes villes (Lyon, Marseille, Bordeaux, 
Rouen, Nantes, Lille, Saint-Étienne, Nîmes, Reims, 
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Saint- Quentin) la compétence spéciale attribuée à ceux 
de Paris en matière de loyers. 

La loi du 2 mars 1855 applique la même extension de 
compétence à tous les juges de paix de France, qui connu- 
rent dès lors de toutes les difficultés prévues par l'art. 3 
de la loi du 25 mai 1838, quand le prix du loyer s'élève à 
400 francs, au lieu de 200 francs, fixés primitivement. 

La loi du 23 août 1871 (art. 13) charge les juges de 
paix des actions intentées par l'Administration de l'Enre- 
gistrement à raison des dissimulations de prix de vente, 
de soulte, d'échange ou de partage. 

La loi du 3 juillet 1877 (art. 20) leur donne compé- 
tence jusqu'à 200 francs en dernier ressort, jusqu^à 
1500 francs à charge d'appel pour le règlement des in- 
demnités en cas de réquisition militaire. 

La loi du 15 juillet 1878 (art. 11) leur confie, à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever, le règlement des 
indemnités pour perte de récoltes détruites à raison. des 
précautions à prendre contre le doryphora et le phyllo- 
xéra. 

En outre des lois récentes ont donné aux juges de paix 
des attributions nouvelles qui, pour ne pas être purement 
contentieuses, n'en sont pas moins parfois des plus dé- 
licates. 

Ils sont chargés par la 'loi du 2 août 1884 de nommer 
les experts en cas de procès pour vices rédhibitoires. 

La loi des 27-28 décembre 1892 sur la conciliation et 
l'arbitrage facultatifs en matière de différends collectifs 
entre patrons et ouvriers les fait intervenir à l'effet de 
constituer le tribunal arbitral et leur donne la direction 
des débats. 
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Enfin la loi sur les accidents de travail du 9 avril 4898 
confie aux juges de paix le soin de faire les enquêtes et 
d'ordonner les expertises nécessaires, dès qu'un accident 
s'est produit. 

Si maintenant nous nous référons aux législations étran- 
gères, se rapprochant de la nôtre, nous constatons que 
depuis longtemps elles nous ont précédés dans la voie de 
l'extension de la compétence des juges de paix ou des 
magistrats qui en tiennent lieu. 

En Belgique, la loi du 25 mars 1876 attribue aux juges 
de paix la connaissance des matières personnelles et mobi- 
lières jusqu'au taux de 100 francs en premier ressort, et 
jusqu'au taux de 300 francs en dernier ressort. En outre, 
dans certains cas, la compétence du juge de paix s'élève 
au chiffre entier de la demande, quel qu'en soit l'intérêt. 

En Italie, le premier degré de juridiction est formé 
par les conciliateurs. En matière contentieuse, ils con- 
naissent de toutes les affaires personnelles et mobilières, 
civiles ou commerciales au-dessous de 30 francs, et des 
actions relatives aux locations d'immeubles, si le loyer 
n'excède pas cette valeur pour toute la durée de la loca- 
tion. Ils doivent aussi, quand ils en seront requis, s'inter- 
poser pour concilier les parties. Les préleurs forment 
le second degré de juridiction et correspondent assez 
exactement à nos juges de paix. En matière civile et 
commerciale, ils connaissent de toutes les actions dont 
la valeur n'excède pas 1500 livres et des demandes de 
pensions alimentaires au-dessous de 200 livres. Ils con- 
naissent des actions possessoires et de toutes les affaires 
urgentes, qui, en France, donnent lieu à un référé devant 
le Président du tribunal. 
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En Hollande, les juges de paix connaissent des matières 
personnelles et mobilières jusqu'à 420 francs. 

En Autriche, le juge de district est compétent en ma- 
tière civile pour toutes les affaires dont la valeur n'excède 
pas 25 florins, et jusqu'à 500 florins si les parties pro- 
rogent sa compétence ou s'il s'agit de se procurer un titre 
pour une créance exigible. Il connaît aussi des matières 
coinmerciales dans les limites de sa compétence ordi- 
naire. 

En Allemagne (1), aux termes de la loi du 27 janvier 
1877, les tribunaux cantonaux connaissent, sauf appel, 
de toute demande civile ou commerciale, mobilière ou 
immobilière, d'une valeur au-dessous de 375 francs (300 
marks) et sans limite de valeur, des contestations rela- 
tives aux contrats de louage, aux salaires, aux transports, 
aux dommages causés par le gibier et des demandes for- 
mées dans le cas de la procédure spéciale, dite procédure 
de sommation, qui doit être suivie en cas de perte de 
titres ou valeurs. 

En Angleterre, les cours de comté, instituées en 1847, 
qui forment le premier degré de juridiction, connaissent 
en premier ressort de toutes les causes inférieures à 50 
livres (1250 francs). 

En Russie, aux termes d'un oukase du 3 décembre 
1864, les arrondissements judiciaires sont divisés en un 
certain nombre de juridictions dont chacune possède un 
juge de paix, connaissant de tout litige inférieur à 500 
roubles, soit 2000 francs, d'après la valeur nominale 
du. rouble. . 

(1 ) Annuaire de la Sociétéde législationcomparéej année 1 878, p. 51 3 . 
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En France, si Ton n'a pas augmenté depuis 1838 le taux! 
de la compétence des juges de paix, il est certain que Ton 
a étendu sensiblement le cercle de leurs attributions. On 
peut même dire qu'à ce point de vue, nous sommes en 
présence d'une tendance dont l'excès serait de nature k 
entraîner des résultats regrettables. 
. On s'adresse maintenant au jugé de paix toutes les fois 
qu'une disposition de loi suppose ou appelle, daris le 
canton, l'action d'un représentant du pouvoir. On recourt 
à son ministère dans un grand nombre de matières aux- 
quelles il semble qu'il devrait demeurer étranger. On lui 
feit jouer lés rôles lès plus divers : on lui donne même 
le rôle d'administrateur., Qu'il s'agisse de conciliation 
entre patrons et ouvriers, de questions d'habitations ou- 
vrières, de questions de saisies-arrêts> c'est toujours lui 
qu'on fait intervenir. . . 

Il y a là iine extension d'attributions qui s'expliquepar 
les services qu'a rendus l'institution elle-même, par la 
faveur dont elle jouit, parle rôle considérable qu'elle joue 
dans le canton, mais qui la modifie peu à peu et risque 
d'en dénaturer le caractère. 

L'augmentation de la compétence des juges de paix est 
certainement l'une des réformes démocratiques les plus 
vivement et les plus constamment réclamées pat l'opinion 
publique. C'est que la justice des juges de paix a un 
caractère essentiellement pratique, c'est que la proximité 
et la facilité d'accès du juge, Ja simplicité de la procé- 
dure, sont autant.de motifs, d'en étendre l'application. 
Mais cette extension de compétence, si ardemnient dé- 
sirée et toujours attendue, ne doit pas ,être exagérée. 
Elle doit, à mon humble avis, être en harmonie avec nos 
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besoins et nos mœurs, tout en restant fidèle à l'esprit 
qui a dirigé les travaux des premiers législateurs de la 
Révolution. Elle doit simplement constituer une amélio- 
ration et un perfectionnement, je dirai presque un com- 
plément des lois fondamentales en la matière. 

Une réforme est nécessaire sans doute ; elle est urgente, 
on ne saurait trop le répéter. Mais pour qu'elle aboutisse, 
il ne faut pas lui donner une trop grande ampleur, il ne 
faut pas compliquer les solutions par l'étude de questions 
différentes, d'un ordre plus élevé encore, et se jeter dans 
l'examen d'autres réformes qui atteindraient la base 
même de l'édifice judiciaire et se heurteraient à des obsta- 
cles bien difficiles à surmonter- 

Depuis nombre d'années, la question de l'extension de 
la compétence des juges de paix est à l'étude devant le 
Parlement. 

Dès 1866, un projet sur les justices de paix avait été 
préparé par les soins de la Commission chargée d'étudier 
la révision du Code de procédure civile. La section de 
législation du Conseil d'Etat, à l'examen duquel il avait 
été soumis, en avait arrêté la rédaction, et le dépôt en 
allait être effectué au Corps législatif lorsque éclatèrent 
les désastreux événements de 1870. 

Après là guerre, l'attention du Parlement fut ramenée 
sur notre question d'abord par l'initiative parlementaire 
puis par le Gouvernement lui-même. Depuis 30 ans, on 
ne compte pas moins de 12 propositions ou projets de loi 
sur cette matière. Toutes ces propositions ont affirmé la 
nécessité d'une extension de la compétence des juges de 
paix; toutes, se faisant l'écho de l'opinion publique, ont 
signalé la réforme des justices de paix parmi les questions 
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essentielles qui devaient recevoir une solution prochaine. 
Mais le plus grand désaccord s'est produit parmi la plu- 
part d'entre elles sur l'étendue de cette réforme, sur les 
limites dans lesquelles doit être augmentée la compétence 
des juges de paix. Cette compétence doit-elle être géné- 
rale? Doit-elle s'étendre aussi bien en matière civile qu'en 
matière commerciale ou en matière pénale? Doit-elle au 
contraire être exclusivement limitée aux affaires civiles? 
Et si elle ne doit être augmentée qu'en matière civile, 
quelle doit être la quotité de cette augmentation? Ce sont 
là des questions délicates à trancher : elles ont été réso- 
lues en des sens différents par d'éminents esprits. 

Vous le savez, Messieurs, dans notre organisation judi- 
ciaire actuelle, la juridiction des juges de paix est une 
juridiction d'exception : elle ne peut s'exercer que dans 
les seules matières qui lui sont expressément attribuées 
par la loi. La plénitude de juridiction n'est dévolue qu'aux 
tribunaux d'arrondissement au premier degré et aux 
Cours d'appel au deuxième degré. Doit-on conserver au 
juge de paix son caractère de juge d'exception? Doit-on, 
au contraire, lui donner, en la limitant, la plénitude de 
juridiction, c'est-à-dire placer sous, sa juridiction les 
affaires commerciales, les affaires immobilières et ce 
qu'on est convenu d'appeler les délits contraventionnels? 

Les projets soumis aux Chambres en 1881 par M. le 
Garde des Sceaux Cazot et en 1883 par M. le Garde 
des Sceaux Martin-Feuillée acceptaient résolument ce 
deuxième système. 

Le projet de M. Cazot rendait les juges de paix juges 
des actions commerciales comme des affaires civiles en 
matière personnelle et mobilière, c'est-à-dire jusqu'à la 
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valeur de 200 francs, à la charge d'appel. Cette extension 
de la compétence des juges de paix en matière commer- 
ciale était ainsi justifiée dans Texposé des motifs : « Les 
« mêmes raisons de facilité d'instruction et de dimi- 
« nution de frais par le rapprochement des justiciables 
« du prétoire portent à penser que les petites affaires 
« commerciales seraient^ comme las affaires civiles, 
« déférées avec avantage à la juridiction de paix : il faut 
« observer qu'un grand nombre d'instances portées 

< devant les tribunaux de commerce ont pour but le 
« payement d'effets dont les causes sont souvent civiles 
« et que les arrangements à prendre à ce sujet entre les 

< créanciers et les débiteurs rentrent essentiellement 
« dans le rôle des juges de paix. Déjà en 183iB, on avait 
(( demandé que les juges de paix eussent une compétence 
« commerciale : de nombreuses pétitions en ce sens 
« avaient été déposées. On a répondu que ce serait inter- 
€ vertir l'ordre des juridictions, que Ton ne pouvait 
« confier aux tribunaux de commerce Tappel des juge- 
« ments de paix. Ce motif tout théorique n'est pas de 
« nature à Mm repousser une mesure d'une véritable 
« utilité pratique. » 

Celte extension ne ftit pas adipise par la Com^nissÎQn 
chargée d'examiner le projet de loi. Proposée à nouveau, 
sous une forme atténuée, par M. Labussièr-e en 4891, elle 
fut repoussée par la Chambre à l'énorme majorité de 
430 voix contre 37 : elle ne fut plus reproduite dans les 
projets ultérieurs. C'est avec raison, me semble-t-il, 
qu'on n'est pas entré dans cette voie. En effet, les parties 
trouvent généralement auprès des tribunaux de corn- 
merxje les avantages cbefchés dans l'extension de la com- 
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pétence des juges de paix, c'est-à-dire facilité de conci- 
liation, prompte expédition des affaires, simplicité de 
procédure, économie de frais. 

L'extension de la compétence des juges de paix en 
matière pénale a eu en M. Martin-Feuillée un ardent 
défenseur : « L'extension de la compétence pénale, disait 
« l'Exposé des motifs de son projet de loi, n'est pas 
« moins utile que l'extension de cette compétence en 
« matière civile. Les délits de peu d'importance seroqt 
« jugés plus rapidement sur les lieux, leur répression 
« sera moins coûteuse et la faculté d'appel sera une 
« garantie suffisante pour le prévenu et le ministère 
« public. » Et le projet de 1883 attribuait aux juges de 
paix la connaissance d'un assez grand nombre de dé- 
lits (1) déférés aux tribunaux correctionnels. Mais cette 
extension fut repoussée par la commission : reprise 
dans des limites plus modestes, en 1891, lors de la dis- 
cussion de la proposition Labussière, elle n'obtint pas 
plus de succès devant la Chambre : par 415 voix contre 
95, celle-ci ajourna à une loi spéciale la question de 
savoir s'il convenait de donner aux juges ,de paix la 
connaissance de certains délits, que deux amendements 
proposaient de placer dans leurs attributions. 

Ainsi qu'on Ta fait justement observer, l'examen des 
problèmes que soulève la compétence des juges de paix 
en matière pénale se rattache à la l'évision de nos codes 
criminels. Et avant de soumettre aux juges de paix la 

(\) Parmi ces délits, on relève ceux de vagabondage, mendicité, 
rébellion, menaces verbales^ bris de clôture et déplacement de bornes, 
tromperie sur les choses vendues, émission de fausse monnaie reçue 
pour bonne. 
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connaissance dé certains délits, il est indispensable de 
réviser les articles du Code pénal et des lois spéciales 
qui prévoient et répriment ces délits. Comment, en effet, 
en l'état actuel de la législation, pourrait-on donner au 
juge de paix le droit de prononcer des peines qui, d'après 
le projet de M. Martin-Feuillée, pouvaient . être d'une 
année d'emprisonnement et, dans certains cas, seraient 
aujourd'hui susceptibles d'entraîner la relégation? Je ne 
verrais, quant à moi, aucun inconvénient à ce que cer- 
tains délits, n'impliquant ni l'improbité, ni la mauvaise 
foi, fussent jugés par les tribunaux de simple police et 
enlevés aux tribunaux correctionnels qui, quoi qu'on 
fasse, leur impriment une sorte de caractère infamant 
qu'ils n'ont pas. Mais c'est une loi spéciale qui seule 
peut modifier le caractère de ces délits, les faire dégé- 
nérer en simples contraventions et les soumettre, par 
voie de conséquence naturelle, à la juridiction des juges 
de paix. 

En matière civile, la loi de 1790 et celle de 4838 
n'avaient attribué aucune compétence aux juges de paix 
pour les affaires immobilières. Il avait paru aux auteurs 
de tous les projets présentés en cette matière sous la 
République jusqu'en 1895 qu'il y avait lieu d'innover 
sur ce point. Les motifs invoqués à l'appui de cette 
extension de compétence par M. le Garde des Sceaux 
Cazot et reproduits ensuite par MM. les Gardes des Sceaux 
Martin-Feuillée en 1883, Brisson en 1885 et Antonin 
Dubost en 1894 peuvent se résumer ainsi : L'ancienne 
distinction entre la richesse mobilière et la richesse 
immobilière n'a plus aujourd'hui la même importance 
que jadis. L'intervention peu onéreuse du juge de paix 
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au début d'un litige immobilier de minime importance 
pourra permettre d'arrêter des contestations trop sou- 
vent interminables : les renseignements recueillis sur 
place fourniront le moyen de trancher à moins de frais, 
en exacte connaissance de cause et sans expertise, le 
différend qui divise les parties. Enfin le circuit du péti- 
toire et du possessoire pourra être évité dans la plupart 
des cas. 

Cette extension de compétence n'a cependant point 
prévalu et elle ne figure plus dans les derniers projets 
de réforme. 

Tout d'abord, en effet, il n'est pas absolument exact 
de dire que les intérêts immobiliers ont perdu de leur 
importance en présence du développementlougours crois- 
sant de la richesse mobilière. N'avez-vous pas encore, 
Messieurs, assez souvent à juger des procès attestant que 
les droits immobiliers sont ceux qui. tiennent le plus au 
cœur des justiciables et quel'amour du sol est autrement 
vivace que celui de l'argent? En outre, les affaires immo- 
bilières, même quand elles sont d'un intérêt minime, ne 
sont pas toujours d'une solution simple. Elles soulèvent 
parfois des questions de servitudes, de privilèges, d'hy- 
pothèques, très difficiles à apprécier, comptées parmi 
les plus délicates du droit et qui ne peuvent être ni 
bien instruites, ni bien exposées au juge sans le con- 
cours d'hommes de loi expérimentés. Enfin, la valeur 
des actions immobilières n'est pas et ne peut pas être 
déterminée d'une manière précise : le revenu des im- 
meubles ou leur prix de vente n'est pas un critérium 
suffisant. 

11 ne convient donc pas que le juge de paix connaisse 
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des actions immobilières. « Il faut, disait M. Labussière 
« dans son rapport de 1890, écarter de sa barre, même 
« à charge d'appel, et réserver aux tribunaux, les procès 
tf dont la décision est délicate. Il convient de ne luilais- 
si ser à juger que des contestations parfaitement déter- 
« minées quant à leur valeur, simples dans leur objet et 
a. d'une décision facile, que ne viennent compliquer ni 
« l'interprétation d'actes obscurs, ni Texamen de.grosses 
« questions de droit. Ces contestations-là, la loi doit en 
(( dresser Tinventaire. Lejugedepaix ne peut être qu*un 
« juge exceptionnel. » 

C'est un principe aujourd'hui généralement reconnu 
que le juge.de paix doit rester un juge d'exception et 
que sa compétence ne doit être étendue qu'en matière 
personnelle et mobilière. 

C'est ce qu'admettent les derniers projets de réforme 
soumis au Parlement : et la proposition Labussière votée 
en première lecture par la Chambre le 24 février 1891 (1)^ 
et la proposition de M. Louis Million déposée à la Cham- 
bre le 21 novembre 1893, reprise en 1898, et la propo- 
sition de M. Godin, adoptée par le Sénat dans ses séances 
des 17 novembre et 4 décembre 1896 (2), et la proposi- 
tion de M. Guillemet, déposée à la Chambre le 25 octobre 
1898. Enfin, c'est ce qu'a admis, plus récemment encore, 
la proposition de loi soumise à la Chambre des dépu- 
tés le 4 décembre. 1899 par la commission de la réforme 
judiciaire et de législation civile, chargée d'examiner les 

(1) Voir séances des 13,14,46, 47, 19, 21, 23 et 24 février 1891 
(/. Off, des U, 15, 16, 18, 20, 22, 24 et 25 février 1891). 

(2) Voir séances des 17 novembre et 4 décembre 1896 (/. Off. des 
18 nov.etSdéc. 1896)* 
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trois dernières propositions et présidée par M, Cruppi; 

Dans tous ces travaux, on s'est appliqué à maintenir, 
en l'élargissant, le cadre.de la loi de 1838. On a simple- 
ment modifié les règles de la compétence établie par 
cette loi. On a étendu la juridiction des juges de paix 
en matière civile, mais seulement quant aux chiffres, non 
quant à la nature des demandes. 

Sans vouloir entreprendre Texamen de chacune des 
propositions que j'ai indiquées, je me bornerai à vous 
entretenir de la plus récente, de celle du 4 décem- 
bre 1899. Elle est, en ce qui concerne l'extension même 
de compétence des juges de paix, la reproduction de la 
proposition adoptée par le Sénat. en 1896 : elle ajoute 
des dispositions nouvelles, empruntées à la proposition 
de M. Million et à celle de M. Guillemet, relativement 
au recrutement et au traitement des juges de paix. 

L'augmentation de compétence est réglée par Tart. 1®', 
ainsi conçu : « Les juges de paix connaissent en matières 
civiles de toutes actions purement personnelles ou mo- 
bilières en dernier ressort jusqu'à la valeur de 300 francs 
et à charge. d'appel jusqu'à la valeur de 600 francs. » 

Fixé à 50 francs en 1790, le taux de la compétence 
en dernier ressort avait été porté à 100 francs par la loi 
de 1838. « Cette extension, en harmonie avec l'inten- 
« tion de l'assemblée constituante, disait alors l'exposé 
« des motifs, suivra la progression de la dépréciation 
« qu'a éprouvée le signe monétaire depuis 1790 par l'effet 
« de l'accroissement et de la multiplication des valeurs 
« mobilières. » Les projets nouveaux ne pouvaient que 
s'inspirer de la même pensée pour déterminer le chiffre 
auquel serait porté le taux de la compétence en dernier 
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ressort. La plupart ont adopté le chiffre de 300 francs, 
qui a été admis par toutes les propositions récentes. Il 
n'est certainement pas exagéré. Il est justifié par la di- 
minution de valeur qu'a subie depuis 1838 le signe mo- 
nétaire et qu'on estime généralement être ce que 1 est à 
3, par l'élévation des salaires et par Taiigmentation du 
prix des denrées dans la même proportion. Ainsi que 
l'indiquait avec une grande netteté le rapporteur au Sénat 
de 1896 (1), 100 francs en 1838 équivalent à peu près à 
300 francs aujourd'hui. Ce chiffre de 300 francs constitue 
un chiffre proportionnel à la baisse de valeur actuelle 
des choses, et en adoptant cette augmentation de com- 
pétence, on ne fait en réalité que revenir à la loi de 1838. 
Pour déterminer le chiffre de la compétence en pre- 
mier ressort, les hésitations ont été plus grandes : des 
divergences plus graves et plus persistantes se sont pro- 
duites. Le chiffré de 1500 francs avait été admis par la 
plupart des projets qui se sont succédé jusqu'en 1896. 
Dans de remarquables rapports (2), on avait essayé d'en 
démontrer la nécessité. En faveur de son adoption, on 
faisait valoir des raisons et des arguments qui ne man- 
quaient pas d'une certaine force. C'est le chiffre, disait- 
on, auquel la loi du 11 avril 1838 limite la compétence 
en dernier ressort des tribunaux d'arrondissement et c'est 
jusqu'à ce chiffre que la loi du 25 mai 1838 a donné au 
juge de paix le droit de statuer à charge d'appel sur cer- 
taines contestations. Enfin ce chiffre fait disparaître une 
anomalie qui existe dans notre mécanisme judiciaire. 

(1)M. Godin. 

(2) Rapports de M. Ferdinand Dreyfus en 4884, de M. Labussière 
en 1890, et de M. Vallé eu 189i. 
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Aujourd'hui, en matière personnelle et mobilière, les de» 
mandes de la valeur de 100 à 200 francs ont le bénéfice 
dedeux degrés de juridiction. Celles de 200 à 1500 francs 
sont jugées sans appel par les tribunaux de première 
instance. Toutes les autres, supérieures à 1500 francs, 
bénéficient, comme les premières, d'une juridiction à 
deux degrés. Il y a là un défaut d'harmonie qui cesse 
si on élève à 1500 francs le taux de la compétence en 
premier ressort des juges de paix. 

Cette extension, qui avait été adoptée en première lec- 
ture par la Chambre en 1891, a fini cependant par paraître 
excessive. On s'est aperçu que les avantages d'une trop 
grande extension étaient problématiques et qu'elle pou- 
vait présenter de sérieux inconvénients. On a dit, avec 
quelque raison qu'une compétence aussi étendue altérerait 
complètement la nature de l'institution des justices de 
paix, qu'elle en ferait de véritables tribunaux ayant plé- 
nitude de juridiction, qu'on arriverait ainsi à supprimer, 
par voie détournée, les tribunaux de première instance 
et à en transporter le siège au chef-lieu de canton. Les 
justiciables, au surplus, n'auraient rien à y gagner. La 
justice des juges de paix, surchargée d'un grand nombre 
d'afi'aires nouvelles, cesserait d'être expéditive; et elle 
ne serait pas moins coûteuse. Les plaideurs, en raison 
de la valeur du litige, jointe à la défiance d'un juge 
unique, seraient plus portés à risquer un appel devant le 
tribunal d'arrondissement et à accroître, par là même, 
d'une manière sensible, les frais du procès. Ou bien, en 
premier ressort, ils se feraient assister d'avocats ou 
d'avoués venus à grands frais du chef-lieu d'arrondisse- 
ment, auxquels il faudra nécessairement tenir compte de 
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leurs déplacements onéreux, ou enfin, ce qui ne manque-r 
rait pas de se produire, au lieu de s'adresser à des con- 
seils sérieux et honorables, ils auraient recours à des 
agents d'affaires interlopes, qui entraîneront le justiciable 
ignorant dans des procès sans issue et exploiteront sa 
crédulité avec d'autant plus d'impudence qu'ils ne seront 
soumis à aucune taxe et à aucune discipline. Lès dépenses 
exposées dans l'un ou Tautre de ces cas ne seront-elles 
pas bien supérieures au total des frais qu'occasionnerait 
une affaire sommaire devant le tribunal de première ins- 
tance ? 

Ce sont toutes ces considérations qui ont déterminé les 
auteurs des dernières propositions de loi à abandonner 
le chiffre de 1500 francs pour lui substituer celui de 600. 
Partant de ce principe qui de 100 porte à 300 francs la 
compétence des juges de paix en dernier ressort, on a 
triplé également la compétence en premier ressort, ce 
qui donne le chifïre de 600 francs. 

Cette extension de compétence peut paraître modeste : 
elle est suffisante. Elle constitué une amélioration nota- 
ble à l'état actuel des choses. Elle semble seule dénature 
à concilier tous les intérêts, à faire disparaître toutes 
les objections. Elle n'entraîne après elle aucune autre 
réforme nécessaire et ne rencontre plus ainsi l'obstacle 
qui a fait échouer toutes les modifications antérieurement 
proposées, alors que, depuis longtemps, tout le monde 
est d'accord sur le principe même de l'extension. 

Son adoption serait, à n'en pas douter, surtout pour 
nos populations rm^ales, un réel bienfait. Elle créerait, 
pour un grand nombre de petits litiges, une justice ra- 
pide, économique, rapprochée du justiciable. 
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Après avoir élevé le taux de la compétence des juges 
de paix, la proposition déposée en 1899 par M. Cruppi 
reprend un certain noriibre de dispositions admises par 
des propositions antérieures et adoptées par le Sénat en 
1896. On lait accorder la modification de compétence 
proposée avec la loi de 1838. On élargit le cadre de cette 
loi et on la complète, conformément à la pratique déjà 
suivie et à la jurisprudence, sur quelques points qu'il peut 
être intéressant de signaler. 

Une nouvelle catégorie de demandes est réservée aux 
juges de paix : ce sont les demandes relatives aux vices 
rédhibitoires dans les cas prévus par la loi du 2 août 1884. 
L'art. 7 de cette loi avait déjà donné compétence aux ju- 
ges de paix pour désigner les experts chargés d'exami- 
ner les animaux. Il y avait un intérêt réel à ce qiie les 
parties né fussent point obligées de recourir à une autre 
juridiction. Le juge de paix d'ailleurs est le mieux placé 
pour bien statuer dans ces sortes d'affaires et les trancher 
souverainement, toutes les fois que la valeur de l'animal 
litigieux ne dépasse point 300 francs. Il est évident 
qu'en ce cas la valeur du litige serait absorbée non seu- 
lement par les frais d'appel, mais encore par les frais de 
fourrière, quelque célérité qu'on mette à saisir le Tri- 
bunal. 

Les juges de paix sont appelés à connaître, dans les 
limites de leur compétence, des actions en validité et en 
nullité d'offres réelles autres que celles concernant les 
administrations de l'enregistrement et les contributions 
directes. La jurisprudence admet que les offres faites au 
cours d'une instance constituent un simple incident que 
le juge de paix peut juger. Mais ce n'est pas suffisant. Si 
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le juge de paix n*est pas compétent pour statuer sur les 
offres lorsque l'action en validité ou nullité de ces offres 
lui est soumise par la voie principale, un débiteur pro- 
cessif peut, au moyen d'offres réelles signifiées avant la 
citation, porter sa demande devant le tribunal et aug- 
menter les frais et les lenteurs du procès. 

Une compétence nouvelle est attribuée aux juges de 
paix pour les demandes en validité, nullité ou mainlevée 
de saisies sur débiteurs forains pratiquées pour des causes 
rentrant dans les limites de leur compétence. Si une per- 
mission du juge est nécessaire pour pratiquer ces saisies, 
elle sera donnée, comme en matière de saisie-gagerieet 
de saisie-revendicale, par le juge de paix du lieu oii la 
saisie devra être effectuée, non par le Président du tri- 
bunal de l'arrondissement. Il y a urgence, dans ces cas, 
à s'adresser à la juridiction la plus voisine, c'est-à-dire 
au juge de paix du lieu. 

Compétence est également attribuée aux juges de paix 
dans les limites de leurs attributions relativement aux 
demandes en validité,nullitéet mainlevée de saisies-arrêts 
ou oppositions, autres que celles concernant les adminis- 
trations de l'enregistrement et des contributions direc- 
tes, ainsi que des demandes en déclaration affirmative, 
sans préjudice de l'application de la loi spéciale du 12 
janvier 1895 sur la saisie-arrêt des salaires et petits trai- 
tements. 

La proposition de loi affirme en outre, pour le juge de 
paix, le droit, jusque-là contesté, d'autoriser une femme 
mariée à ester en justice de paix, au cas de refus d'auto- 
risation par le mari. Une seule condition est exigée : c'est 
que le mari ait été entendu ou dûment appelé. 
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Enfin une dernière innovation consisté dans la connais- 
sance donnée aux jugesde paix des actions en payement 
de frais faits devant eux. Ce n'est là que l'application 
d'un principe général de notre droit civil qui donne à 
chaque Tribunal compétence pour connaître des frais faits 
devant lui. D'ailleurs, pour des contestations de cet or- 
dre, il s'agit généralement de sonimes très minimes et il 
est vraiment vexatoire d'obliger les parties à aller plaider 
devant le Tribunal d'arrondissement. 

L'extension de compétence proposée a paru comporter 
un corollaire indispensable. « Nous ne pouvons étendre 
'(( la compétence des jugesde paix, a ditM. Cruppi, sans 
« exiger d'eux en même temps un accroissement de ca- 
« pacités et de lumières de nature à justifier l'extension de 
« leur pouvoir. Or, dans la législation actuelle, les can- 
« didats aux fonctions de juge de paix n'ont à justifier 
« d'aucune condition d'aptitude. Nous ne pouvons laisser 
« subsister une législation qui permet de nommer Tepre- 
« mier venu sans titres et sans garantie à des fonctions 
« qui intéressent déjà et intéresseront plus encore demain 
« (avec l'extension de compétence proposée) tous les 
« justiciables français. » 

Il ne suffit plus en effet, pour être iin excellent juge de 
paix, d'être un honnête homme. Les besoins nouveaux 
exigent des connaissances nouvelles. Si en 1790 et en 
183f aucune condition d'aptitude ne fut exigée, cela tient 
à des considérations d'ordre absolument diff'érent, mais 
qui, les unes et les autres, ne portent plus à notre épo- 
que. En 1790, l'Assemblée Nationale avait voulu avant 
tout faire des juges de paix des médiateurs, chargés d'é- 
teindre les procès à leur origine et elle ne leur confia que 
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des pouvoirs contentieux très limités. Aussi Thouret pou- 
vait-il dire : « Il faut que tout homme de bien, pour peu 
« qu'il ait d'expérience et d'usage, puisse être juge de 
« paix. » 

En 1838, les pouvoirs des juges de paix au conten- 
tieux se développent et on se préoccupe d'exiger d'eux 
des preuves de capacité (1). Mais, pour des motifs d'or- 
dre politique, la monarchie de Juillet n'ajoute rien à la 
loi de 1790 en ce qui concerne les conditions de recrute- 
ment des juges de paix. Elle s'appliqua plus particuliè- 
rement à attirer dans les justices de paix des hommes 
importants en leur faisant comprendre que l'influence dé- 
rivant de leurs fonctions leur faciliterait l'accès des as- 
semblées départementales. 

Mais nous ne sommes plus en 1790 et en 1838. 

Les attributions des juges de paix se sont considéra- 
blement augmentées. Ils sont juges de toutes les affaires 
que des lois spéciales leur confèrent et dont le nombre va 
toujours en croissant. Ils sont conciliateurs non seule- 
ment pour les litiges de leur compétence, mais encore 
pour tous les autres. Ils sont officiers de police judiciaire, 
suppléant le procureur de la République, remplissant les 
fonctions si délicates de juge d'instruction. Dans bien 
des cas, ils concourent à certains actes comme représen- 
tants de l'autorité publique et comme garants donnés au 
libre exercice des droits privés. 

(4) En 4829, Carré, dans son traité de « Droit français dans ses rap- 
ports avecla juridiction des juges de paix »^s'étonnait que les candidats 
juges de paix niaient pointa justifier qu'ils ont obtenu des degrés dans 
une faculté de droit ou qu'ils ont fait au moins quelques études de ju« 
risprudence. Il émettait le vœu qu'à l'avenir ces conditions fussent 
exigées par une loi formelle. 
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11 devient dès lors, semble*t-il, nécessaire, surtout 
lorsqu'on propose d'étendre leur compétence, d'exiger 
d'eux des garanties de capacité qui les recommandent 
plus encore à la confiance de leurs concitoyens. 

La proposition de loi de 1899, comme du reste la plu- 
part de celles qui l'ont précédée, -exige pour tout can- 
didat juge de paix la production du diplôme de licencié 
en droit et la justification soit d'un stage de deux ans au 
moins près d'un barreau ou dans une étude de notaire 
ou d'avoué, soit de l'exercice pendant deux ans de fonc- 
tions publiques. Toutefois, le grade de licencié en droit 
peut être remplacé par des équivalences, telles que l'exer- 
cice, pendant un temps déterminé, des fonctions de no- 
taire, d'avoué, de greffier, de conseiller de préfecture, de 
receveur d'enregistrement, d'huissier. Les juges de paix 
continuent à ne pouvoir être nommés avant 30 ans. 

Telles sont les conditions de capacité qui ont été pro- 
posées et auxquelles, il convient de le reconnaître, répon- 
dent déjà un grand nombre de nos juges de paix actuels. 

En même temps qu'on a exigé des juges de paix des 
garanties de capacité, on s'est préoccupé de relever leur 
situation sociale, d'augmenter leur traitement : c'est là 
une réforme qui se lie étroitement à l'extension de com- 
pétence que nous examinons. 

Le traitement de la grande majorité des juges de paix 
(2055 sur 2874) est actuellement de 1800 francs, soit 
1710 francs seulement en déduisant la retenue de 5 0/0 
pour la retraite. Tout le monde reconnaît qu'il est au- 
jourd'hui insuffisant. 

Par le caractère élevé de ses fonctions, le juge de paix 
est le plus important, le premier des fonctionnaires d'un 
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chef-lieu de canton rural, et c'est justement lui qui est 
le moins bien rétribué. 11 Test moins que le percepteur, 
que le receveur d'enregistrement, que le receveur des con- 
tributions indirectes, que le conducteur des ponts et chaus- 
sées. On peut même dire qu'il Test moins que le briga- 
dier de gendarmerie qui, à un traitement de 1500 francs, 
ajoute les avantages d'un logement pour lui et sa famille. 

11 serait vraiment injuste de laisser subsister pour lui 
un pareil état d'infériorité, alors surtout qu'on augmente 
ses travaux et qu'on lui demande des capacités nouvelles. 
Je sais bien qu'ici on se heurte à des difficultés budgé- 
taires, avec lesquelles, malheureusemisnt, il Omttrop sou- 
vent compter. Mais, ainsi que le disait en 1 842 un éminent 
magistrat, M. Falconnet, dans son ouvrage sur les Juges 
de paix : a 11 en est du budget comme des « dettes 
« publiques : il faut savoir admettre leur accroissement 
« quand il est nécessaire, mais combattre énergiquement 
« leur mauvais emploi. » Or n'est-ce pas faire un excel- 
lent emploi des deniers de l'Etat que d'en consacrer une 
parcelle au relèvement du traitement de ces modestes 
et dévoués magistrats, auxquels depuis plus d'un siècle, 
on n'a jamais cessé de rendre un hommage mérité? 

La proposition soumise par M. Cruppi n a fait que 
reproduire sur ce point les. projets et propositions anté- 
rieurs, notamment le projet de M. Brisson et la propo- 
sition de M. Million. Elle répartit les justices de paix en 
4 classes (Paris excepté) et fixe 4 classes de traitement. 
Elle élève de 1800 à 2500 francs le traitement de la 
grande majorité des juges de paix. Enfin elle leur réserve 
un avantage appréciable en leur permettant d'être nom- 
més juges suppléants ou juges au bout d'un certain 
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temps d'exercice de leurs fonctions. Cette disposition ( 
destinée à faciliter le recrutement des juges de paix ^ 
faisant de leurs fonctions une préparation à des fonctio 
plus élevées. En même temps elle donnerait accès da 
nos tribunaux de première instance à des magisln 
déjà rompus à la pratique dés affaires. 

Messieurs, la proposition de loi, dont j'ai essayé 
vous retracer les grandes lignes ne prétend pas ass 
rément, ainsi que l'indiquait son rapporteur, au mér 
de la nouveauté. Aura-t-elle du moins plus de succès q 
ses devancières, auxquelles elle a fait de nombreux ei 
prunts, et aboutira-t-elle enfin à une réforme définitiv 
C'est ce qu'il serait téméraire d'affirmer. Quel que soit 
sort qui lui sera réservé, il m'a paru néanmoins intén 
sant de vous en entretenir. Elle est la plus récente 
mieux que toute autre, à mon sens, elle présente, d'u 
manière complète, le problème de l'extension de la coi 
pétence des juges de paix sous son véritable jour. A\ 
elle, cette compétence est étendue dans des limites sa^ 
et raisonnées, le juge de paix reste ce que Tont fait 
premiers législateurs de la Révolution, c'est-à-dire 
juge d'exception et avant tout un magistrat conciliatei 

L'institution des justices de paix a été une des pi 
belles créations de l'Assemblée Constituante et il convi( 
de n'y toucher qu'avec des précautions infinies, que po 
la mettre en harmonie avec nos besoins et nos mœui 
Vouloir procéder à d'autres transformations, c'est nf 
connaître le caractère et la grandeur de cette créati 
qu'en 1837, M. Renouard célébrait en ces termes (1 

(\) Rapport de M. Renouard (Séance du 29 mars 1837, Cham 
des députés). 
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« Ce qui fait la grandeur de la création des justices de 
« paix» ce n*est pas d'avoir donné aux contestations de 
« peu de valeur un juge rapproché des justiciables et 
« une procédui'e expéditive peu dispendieuse. La gran*- 
« deur consiste à avoir attribué en même temps au même 
« homme le jugement des petits procès et la conciliation 
et des plus grands, à avoir placé sous sa main la tutelle 
« des intérêts de famille, à avoir concentré sur un ma- 
« gistral placé à la portée de tous et à chacun des points 
« du territoire l'universalité des attributions qui cons- 
« titqe ce qu'on peut appeler la justice élémentaire 
« rendue inséparable du maintien de l'esprit de famille- 
« et de la pacification de tous les intérêts. » Restons 
fidèles à cette grande pensée, ne détournons pas le juge 
de paix de sa mission paternelle et pacificatrice. Qu'on 
élève le taux de sa compétence dans les limites où le 
rendent nécessaire l'augmentation de la richesse mobi- 
lière et la diminution progressive de la valeur monétaire ! 
Mais si des besoins nouveaux exigent chez lui des con- 
naissances nouvelles, qu'on ne modifie pas, qu'on ne 
dénature pas son caractère de magistrat essentiellement 
populaire, entouré de Testime et de la confiance de ses 
justiciables, employant surtout son autorité morale et sa 
science juridique à leur faire comprendre que, suivant 
l'antique adage, un mauvais arrangement vaut mieux 
que le meilleur procès ! 

Messieurs les Avocats, 

Il y a quelques années, j'étais des vôtres, et ce n'est 
pas sans émotion qu'au nom de la Cour je salue aujour- 
d'hui votre ordre en celte audien<5e solennelle. 
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C'est dans vos 
appris à connaîtr 
et de justice, doni 
pation est d'assui 

Vous maintene 
de loyauté et d'il 
devanciers : vous 
d'une science jui 
talent de parole, 
légitime renomm 
de ce ressort et d( 
judiciaires, il m'a 
les échos. 

Au cours de c 
reçu du Gouverr 
pense de sa loni 
dernier, il a été 
neur. La Cour, i 
heureuse d'appla 
qui honore non s 
encore Tordre toi 

Messieurs 

Vous n'êtes pa 
longtemps avec 
vous conduisez 1 
quelle précieuse 
à Tœuvre de la j 
le constater publ 
en remercier. 
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Pour M. le procureur-général, nous requérons qu'il 
plaise à la Gour nous donner acte de ce qu'il a été 
satisfait aux prescriptions de l'article 34 du décret du 
6 juillet 1810, et admettre les avocats présents à la barre 
à renouveler leur serment. 

La Cour, faisant droit aux réquisitions de M. Je 
Procureur général, a donné acte à ce magistrat de 
ce qu'il avait observé les prescriptions du décret 
de 1 81 et a reçu le serment des avocats présents à 
la séance. 

Puis l'audience a été levée. 

Etaient présents : 

MM. Cunisset-Carnot, 0. «. I q, premier prési- 
dent ; Gilbert «s, président de Chambre; Gauthiot, 
Belin «s, I^, Fèvre, Febvret, Chevalier l>, Mil- 
Ion, Brunet, Fougères i , Tondut, Cordier, Hugue- 
ney é, du Puy 1 o, Godart, Le Mare et Lamain, 
conseillers. 

Gubian 0. *, o, procureur général, xAbord q. 
Poulie O9 avocats-généraux, Piganiol et Guépelo, 
substituts. 

Bonneviot, greffier en chef, Bordot o> Jacotot et 
Goux, commis-greffiers. 

Absent : M. Bernard *, président de chambre, 
malade à la résidence. 



DIJON, IMPRUiERIE DARANTIERE. 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by V^OOQ IC 



.Digitized by VjOOQIÇ 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by 



Google 



